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Résolutions et déclarations dont l'examen a été confié à la CAJP et Calendrier d'activités
(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 25 septembre 2014)
I.
BUREAU
À sa séance ordinaire du 6 août 2014, le Conseil permanent a élu à la Présidence de la CAJP l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque près l’Organisation des États Américains (OEA). 
II. MANDATS
Pour la période couverte par le présent rapport, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 23 juillet 2014.
Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions : 
1. D’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent. 

2. D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte. Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.

En outre, en vertu de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé, à sa séance ordinaire du 23 juillet 2014, que dans le cadre des attributions établies aux articles 21 et 22 de son Règlement, la CAJP serait responsable des mandats suivants, répartis dans le document intitulé "Répartition de mandats émanés de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs” (CP/doc.5061/14 rev.1). 

1. AG/RES. 2821 (XLIV-O/14)
Vers l’autonomie et le renforcement de la défense publique officielle comme garantie de l’accès à la justice

2.
AG/RES. 2822 (XLIV-O/14)
Le droit à la vérité

3. AG/RES. 2823 (XLIV-O/14)
Adoption du Mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

4. AG/RES. 2825 (XLIV-O/14)
Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées

5. AG/RES. 2826 (XLIV-O/14)
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques 

6. AG/RES. 2829 (XLIV-O/14)
Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

7. AG/RES. 2833 (XLIV-O/14)
Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégral

8. AG/RES. 2838 (XLIV-O/14)
Appui aux États membres: Initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques

9. AG/RES. 2839 (XLIV-O/14)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques
10. AG/RES. 2840 (XLIV-O/14)
Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

11. AG/RES. 2842 (XLIV-O/14)
Accès à l’information et protection des données personnelles 

12. AG/RES. 2843 (XLIV-O/14)
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité»

13. AG/RES. 2844 (XLIV-O/14)
Réunion des ministres de la justice des Amériques 

14. AG/RES. 2845 (XLIV-O/14)
Droits des personnes privées de liberté 

15. AG/RES. 2847 (XLIV-O/14)
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques

16. AG/RES. 2848 (XLIV-O/14)
Accompagnement de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption
17. AG/RES. 2849 (XLIV-O/14)
Rapports annuels de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et du Centre d’études de la justice des Amériques

18. AG/RES. 2850 (XLIV-O/14)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

19. AG/RES. 2851 (XLIV-O/14)
Hommes et femmes défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

20. AG/RES. 2852 (XLIV-O/14)
Promotion du droit international

21. AG/RES. 2853 (XLIV-O/14)
Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires 

22. AG/RES. 2854 (XLIV-O/14)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique

23. AG/RES. 2863 (XLIV-O/14)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre

24. AG/RES. 2864 (XLIV-O/14)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles 

25. AG/RES. 2867 (XLIV-O/14)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

Mandats émanés de la quarante-troisième session ordinaire (2013): 

26. AG/RES. 2790 (XLIV-O/14)
Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles 

27.  AG/RES. 2795 (XLIV-O/14)
Promotion et respect du droit international humanitaire 

28. AG/RES. 2799 (XLIV-O/14)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

29. Suivi de la mise en œuvre des mandats en vigueur et des mandats de procédures confiés à la CAJP, contenus dans le document publié sous la cote CP/CAJP-3215/14
30. Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités suivants de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA):

b. Comité juridique interaméricain (CJI)

b.
Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

c.
Cour interaméricaine des droits de l’homme (Cour IDH)

d.
Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

III. RECOMMANDATIONS
Dans le but de faciliter le traitement des questions durant les travaux de la Commission au cours de la période actuelle, la Présidence propose de regrouper les mandats répartis par le Conseil permanent (Annexe I); le Plan de travail (Annexe II), dans lequel sont inclus les mandats émanés de chaque résolution ou déclaration de l’Assemblée générale et qu’il incombe à la CAJP de réaliser ou dont il faut assurer le suivi de la mise en œuvre ou de la réalisation; enfin, le Calendrier d’activités (Annexe III) comprend une feuille de route pour l’exécution ou l’examen de chaque mandat aux dates auxquelles sont programmées les réunions de la CAJP.
Par conséquent, nous avons l’honneur de joindre à la présente le  Plan de travail suivant, et d’ajouter que nous accueillerons avec plaisir les suggestions y relatives émanées des États membres. Nous les remercions de leur appui dans la réalisation des tâches confiées à la Commission par l’Assemblée générale et par le Conseil permanent.
Nous espérons que le présent Plan de travail servira de cadre général aux travaux de la Commission pour la période 2014-2015. Il s'agit d'un document flexible, auquel nous incorporerons les modifications que nous estimerons pertinentes et qui seront approuvées par la Commission, ou celles qui seront nécessaires étant donné les progrès des travaux qui lui ont été confiés, afin d’assurer les meilleurs résultats. En outre, les activités qu’il sera nécessaire de tenir en vertu des autres mandats en vigueur de l’Assemblée générale seront programmées.

Ambassadeur Stephen C. Vasciannie

Représentant permanent de la Jamaïque

    près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques 

et politiques

ANNEXE I
GROUPEMENT PAR DOMAINES THÉMATIQUES DES RÉSOLUTIONS ET DÉCLARATIONS
CONFIÉES À LA CAJP POUR LA PÉRIODE 2014-2015
A.
Conformément aux paramètres du “Regroupement des mandats attribués par le Conseil permanent aux secteurs thématiques désignés par le Groupe de travail informel chargé de la révision des mandats de la CAJP” (document CP/CAJP/INF. 188/13).

	i. PROMOTION DU DROIT INTERNATIONAL


	1. AG/RES. 2852 (XLIV-O/14)
Promotion du droit international

2. AG/RES. 2853 (XLIV-O/14)
Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires

3. AG/RES. 2795 (XLIII-O/13)
Promotion et respect du droit international humanitaire



	ii. ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L'OEA DONT LES RAPPORTS ANNUELS SONT EXAMINÉS PAR LA CAJP


	4. AG/RES. 2849 (XLIV-O/14)
Rapports annuels de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et du Centre d’études de la justice des Amériques



	iii. INSTRUMENTS, MÉCANISMES ET PROGRAMMES INTERAMÉRICAINS RELEVANT DE LA JURIDICTION DE LA CAJP


	5. AG/RES. 2823 (XLIV-O/14)
Adoption du Mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

6. AG/RES. 2825 (XLIV-O/14)
Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées

7. AG/RES. 2838 (XLIV-O/14)
Appui aux États membres: Initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques 

8.
AG/RES. 2843 (XLIV-O/14)
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité»

9.
AG/RES. 2844 (XLIV-O/14)
Réunion des ministres de la justice des Amériques 

10.
AG/RES. 2848 (XLIV-O/14)
Accompagnement de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

11.
AG/RES. 2854 (XLIV-O/14)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique

12.
AG/RES. 2867 (XLIV-O/14)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones


	iv. PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE :


	13. AG/RES. 2821 (XLIV-O/14)
Vers l’autonomie et le renforcement de la défense publique officielle comme garantie de l’accès à la justice

14. AG/RES. 2822 (XLIV-O/14)
Le droit à la vérité

15. AG/RES. 2826 (XLIV-O/14)
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques 

16. AG/RES. 2829 (XLIV-O/14)
Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

17. AG/RES. 2839 (XLIV-O/14)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques
18. AG/RES. 2840 (XLIV-O/14)
Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

19. AG/RES. 2842 (XLIV-O/14)
Accès à l’information et protection des données personnelles 

20. AG/RES. 2845 (XLIV-O/14)
Droits des personnes privées de liberté 

21. AG/RES. 2847 (XLIV-O/14)
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques

22. AG/RES. 2850 (XLIV-O/14)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

23. AG/RES. 2851 (XLIV-O/14)
Hommes et femmes défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

24. AG/RES. 2863 (XLIV-O/14)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre

25. AG/RES. 2864 (XLIV-O/14)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles 

26. AG/RES. 2790 (XLIV-O/14)
Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles 

27. AG/RES. 2799 (XLIV-O/14)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme



	v. RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN 
DES DROITS DE LA PERSONNE (SIDH)


	Aucune résolution ou déclaration n'a été confiée à la CAJP pour la période à l'étude.


B. Autres thèmes confiés à la CAJP pour la période à l'étude.

AG/RES. 2833 (XLIV-O/14)
Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégral
ANNEXE II
PLAN DE TRAVAIL :
MANDATS CONFIÉS POUR EXAMEN À  LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)
(2014-2015)
A.
Conformément aux paramètres du “Regroupement des mandats attribués par le Conseil permanent aux secteurs thématiques désignés par le Groupe de travail informel chargé de la révision des mandats de la CAJP” (document  CP/CAJP/INF.188/13).

	RÉSOLUTION/DÉCLARATION
	MANDATS
	SECTEUR RESPONSABLE

	i.  PROMOTION DU DROIT INTERNATIONAL


	1.
AG/RES. 2852 (XLIV-O/14)

Promotion du droit international
	0. De demander au Secrétariat général de faire rapport, avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre des mesures de coopération prévues dans l’“Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) et la Cour pénale internationale.

0. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les Représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. La Cour pénale internationale, des organisations et institutions internationales et ainsi que la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

0. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre des présents mandats lors de sa quarante-cinquième session ordinaire. L’exécution des activités prévues dans dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Secrétaire général
CP/CAJP

CP/CAJP

Département du droit international

CP/CAJP

	2.
AG/RES. 2853 (XLIV-O/14)
Renforcement des activités du Programme interaméricain de formation des facilitateurs judiciaires

	4.
De charger le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins de son inscription à son ordre du jour, ce, avant la tenue de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale.
5.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, L’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

	CP /CAJP
Secrétariat général

CP

	4.
AG/RES. 2795 (XLIII-O/13)
Promotion et respect du droit international humanitaire

	9.
De demander au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des mécanismes visant à promouvoir la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA), et de soumettre des propositions spécifiques au Conseil permanent par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

10.
D’épauler les réunions régionales des commissions nationales de droit international humanitaire qui se déroulent avec le soutien du CICR, en particulier la prochaine conférence continentale prévue à San José (Costa Rica) du 10 au 12 septembre 2013; Dans cette perspective, de charger la CAJP d’organiser et de présider le dialogue avec les commissions nationales de droit international humanitaire qui se déroulera à San José (Costa Rica) le 13 septembre 2013 et bénéficiera de l’appui et de la participation du Secrétariat général, en coordination avec le CICR, et qui aura pour objectif d’analyser les voies, modalités et activités éventuelles visant à resserrer la coopération entre l’OEA et ces entités en matière de mise en œuvre, d’intégration et de promotion du droit international humanitaire; Á la lumière de ce qui précède, d’inviter le CICR à soumettre un rapport sur les conclusions et les résultats de cette conférence continentale et de demander à la CAJP et au Secrétariat général de soumettre un rapport sur les conclusions et les résultats de ce dialogue avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

16. Demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. Et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Département du droit international
CICR
CP/CAJP

Département du droit international
CICR

CP/CAJP
CP/CAJP
Département du droit international


	ii. ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L'OEA DONT LES RAPPORTS ANNUELS SONT EXAMINÉS PAR LA CAJP


	iii. INSTRUMENTS, MÉCANISMES ET PROGRAMMES INTERAMÉRICAINS RELEVANT DE LA JURIDICTION  DE LA CAJP


	5. AG/RES. 2823 (XLIV-O/14)
Adoption du mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador

	6.
De demander au secrétariat technique dudit groupe de travail de revoir toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant nécessaires afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement, et ce pour la révision des rapports périodiques des États parties.
9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CP/CAJP
Secrétariat technique Groupe de travail pour l’analyse des rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador
CP/CAJP

Secrétariat technique Groupe de travail pour l’analyse des rapports nationaux prévus dans le Protocole de San Salvador


	6. AG/RES. 2825 (XLVI-O/14)
Projet de convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées

	1.
De demander au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées pour que celui-ci achève le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, et s’efforce de le soumettre à l’Assemblée générale aux fins d’adoption lors de la Quarante-cinquième Session ordinaire de cet organe.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
	CP/CAJP/GT-DHPM
CP


	7. AG/RES. 2838 (XLIV-O/14)
Appui aux États membres

Initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques
	Suivi général de la question

5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des présents mandats.
	CP/CAJP


	8. AG/RES. 2843 (XLIV-O/14)
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et « doit à l’identité »

	10.
De demander au Secrétariat général  de soumettre au Conseil permanent, en  2015, un rapport sur les résultats et les conclusions de la Troisième Conférence de l’Amérique latine et de la Caraïbe sur le droit à l’identité et le registre universel de l’état civil et le droit à  l’identité en Amérique latine et dans la Caraïbe. 

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CP/CAJP
Secrétariat général

CP/CAJP

	9. AG/RES. 2844 (XLIV-O/14)
Réunion des ministres de la justice des Amériques

	5.
De charger le Conseil permanent de continuer à donner les suites nécessaires aux « Conclusions et recommandations de la REMJA-IX » et de convoquer, selon le vœu du « Document de Washington », au moment opportun, les réunions qui y sont prévues et la REMJA X, en tenant compte de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

6.
De demander au Secrétariat technique des REMJA de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CP/CAJP
Département de la coopération juridique (Secrétariat technique des REMJA)
CP/CAJP
Département de la coopération juridique (Secrétariat technique des REMJA)

	10. AG/RES. 2848 (XLIV-O/14)
Accompagnement de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

	6.
De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à prêter, conformément aux dispositions du chapitre XII des Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, tenue au Brésil en décembre 2010, le soutien technique nécessaire à l'application de ces recommandations, en tenant compte des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources ; dans cette perspective, de continuer d’affermir le MESICIC en tant que tribune d’échange d’information et de coopération mutuelle entre ses États parties en matière de pratiques optimales dans la prévention contre la corruption et la lutte contre celle-ci. De même, de demander au Secrétariat technique du MESICIC et au Conseil permanent de prendre les mesures adéquates pour assurer la tenue en 2015 de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESISIC.
12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.


	CP/CAJP

Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques

(Secrétariat technique du MESICIC)
CP/CAJP

Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques

(Secrétariat technique du MESICIC)

	11. AG/RES. 2854 (XLIV-O/14)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique

	3.
De demander au Conseil permanent de prendre note de la recommandation formulée par le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) dans sa résolution CEDDIS/RES. 3 (IV-O/12), soit d’analyser la viabilité de renvoyer le traitement de la question des personnes handicapées dans la région à une instance de nature similaire aux commissions ou à un institut interaméricain, tout en considérant les incidences juridiques, financières et structurelles de cette démarche.
12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP
CP/CAJP

	12. AG/RES. 2867 (XLIV-O/14)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones
	2.
De renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, soit de continuer à tenir ses réunions de négociation à la recherche de consensus afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé “Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones” (GT/DADIN/doc.334/08 rev. 7) et prenant en considération la “Compilation des propositions issues des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail” (GT/DADIN/doc.255/06 add. 5) de la Quatorzième Réunion de négociation à la recherche de consensus ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe de travail. 

3.
De demander au Conseil permanent de donner des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après :

a.
tenir jusqu’à deux réunions de négociation à la recherche de consensus, d’une durée de 3 jours, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale ;

b.
convoquer les réunions de négociation à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance ;

c.
prendre les mesures qui s’imposent pour assurer la participation effective des représentants des États membres et des peuples autochtones à ces réunions. 

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP/GT-DADIN
Département du droit international

CP/CAJP/GT-DADIN

Département du droit international

CP

	iv. PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE


	13. AG/RES. 2821 (XLIV-O/14)
Vers l’autonomie et le renforcement de la défense publique officielle comme garantie de l’accès à la justice
	13.
De demander au Conseil permanent de tenir une troisième session spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l'OEA sur l'échange des bonnes pratiques et la mise en commun des expériences découlant de l'application des  résolutions  AG/RES 2656 (XLI-O/11), AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et AG/RES. 2801 (XLII-O/13), concrètement en matière d'accès à la justice, d'autonomie, et de coopération entre les défenseurs, au cours du premier trimestre de 2015, à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles respectives d'assistance juridique, des membres de l'Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF), des experts du secteur de l'enseignement supérieur et de la société civile, ainsi que des organisations internationales.

14.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CP/CAJP
Département du droit international

CP

	14. AG/RES. 2822 (XLIV-O/14) 
Le droit à la vérité
	3.
D’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) à envisager d’achever le rapport sur le droit à la vérité, lequel a été sollicité dans les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11), AG/RES. 2725 (XLII-O/12) et AG/RES. 2800 (XLIII-O/13), de manière à poursuivre le développement progressif de ce droit et dans la perspective de la réalisation d’une réunion spéciale organisée par le Conseil permanent au deuxième semestre 2013 pour examiner le rapport de la CIDH et procéder à des échanges de données d’expériences nationales.

4.
De tenir, comme le prescrivent les résolutions précédentes, une réunion spéciale  dans le cadre du Conseil permanent au cours du second semestre 2014, pour discuter du rapport de la CIDH et mettre en commun les expériences acquises au plan national.
9.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CIDH
CP/CAJP

CP

CP

	15. AG/RES. 2826 (XLIV-O/14)
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques    
	9.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et avec la collaboration technique et financière que pourrait fournir le HCR, de continuer à mettre l’accent sur l’apatridie dans ses activités de promotion et de formation et d’organiser au premier trimestre de 2015 un cours de droit international sur l’apatridie à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres intéressés.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante -cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CAJP
Département du droit international

HCR

CP

	16. AG/RES. 2829 (XLIV-O/14)
Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

	Suivi générale de la question.
	CAJP

	17. AG/RES. 2839 (XLIV-O/14)    
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

	10.
De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées, qui abordera les thèmes figurant dans le nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés qui aura été adopté et auquel pourront être invités les agents et experts internationaux. 

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CAJP

Département du droit international

HCR

CP


	18. AG/RES. 2840 (XLIV-O/14)
Promotion et protection des droits de la personne en milieu d’entreprise

	5.
De demander au Conseil permanent d’organiser une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) au premier trimestre 2015 pour favoriser l’échange de pratiques optimales et de données d'expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise. À cette réunion participeront les États membres et des experts gouvernementaux, des représentants du milieu universitaire et de la société civile, d’autres acteurs sociaux ainsi que des organisations internationales; de lui demander également d’élaborer, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, par l’entremise du Secrétariat aux questions juridiques, un rapport sur les contributions apportées par ladite réunion.


6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CAJP

Secrétariat aux questions juridiques

CP

	19. AG/RES. 2842 (XLIV-O/14)
Accès à l’information et protection des données personnelles
	4.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à son ordre du jour la poursuite de l’examen, durant le dernier trimestre 2014, de la proposition d’ «Avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), lequel a été présenté par le Département du droit international, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12), ainsi que les commentaires et les suggestions formulés par les États membres.
10.
De charger le Comité juridique interaméricain de formuler des propositions à l’intention de la CAJP, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, ayant trait aux diverses modalités appelées à réglementer la protection des données personnelles, notamment un projet de loi type sur la protection des données personnelles, en tenant compte des normes internationales établies en la matière.

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP
CJI/Département du droit international

CP/CAJP

CJI/Département du droit international

CP

	20. AG/RES. 2845 (XLIV-O/14)
Droits des personnes privées de liberté

	5.
De charger le Conseil permanent, par le biais de la Commission des questions juridiques et politiques, d’organiser et de tenir au moins une réunion entres les organes et entités compétents de l’OEA et les États membres afin d’aborder les principaux défis en matière de respect, garantie et protection des droits des personnes privées de liberté et d’envisager de formuler des propositions d’initiatives, stratégies et interventions régionales ou nationales, selon le cas, qui contribuent à répondre aux défis précités afin de formuler des recommandations lors de la prochaine Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, lors de la prochaine réunion du processus REMJA et, en dernière instance, lors de la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale.
10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d'autres ressources.


	CP/CAJP
Département de la coopération juridique (?)
CP

	21. AG/RES. 2847 (XLIV-O/14)
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques

	6.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et de continuer à promouvoir l’échange de données d’expériences réussies en vue de l’insertion sociale de la population d’ascendance africaine.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

	CAJP
Département du droit international
CP

	22. AG/RES. 2850 (XLIV-O/14)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

	13.
D’inscrire cette question à l’ordre du jour de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre de la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CP


	23. AG/RES. 2851 (XLIV-O/14)
Hommes et femmes défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques
	7.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques de préparer et de convoquer au cours du second semestre 2014 une réunion spéciale pour échanger les données d'expériences, points de vue et bonnes pratiques ayant trait à la question faisant l’objet de la présente résolution.

8.
D’inscrire la question à l’ordre du jour de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CP/CAJP
Département du droit international (?)
CP

	24. AG/RES. 2863 (XLIV-O/14)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre

	
10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	CP



	25. AG/RES. 2864 (XLIV-O/14)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles

	10.
D’encourager les États membres à favoriser, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs et lorsqu’indiqué avec la collaboration technique du CICR, l’adoption de mesures au niveau national au titre des dispositions des résolutions intitulées “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005 et la communication de renseignements à ce sujet; de charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la diffusion de ces informations et ce, avant la tenue de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.

11.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP

Département du droit international

CICR

CP

	26. AG/RES. 2790 (XLIII-O/13)
Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles

	23.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	SG

	27. AG/RES. 2799 (XLIII-O/13)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

	15.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, d’inscrire ce thème à son ordre du jour afin de discuter d’éventuelles options pour compiler et diffuser aussi largement que possible les normes internationales en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et des résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, et de recueillir de bonnes pratiques relatives aux mesures visant à garantir le respect des droits de la personne au sein des organismes de renseignement, lesquelles ont été élaborées par le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans la lutte antiterroriste.

17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	CP/CAJP

CIDH

CICTE

CP

	v. RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE (SIDH)


	Aucune résolution ou déclaration n'a été confiée à la CAJP pour la période à l'étude.


	B. Autres thèmes confiés à la CAJP pour la période à l'étude


	28. AG/RES. 2833 (XLIV-O/14)
Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits dans l’investissement en faveur du développement intégral

	Suivi général de la question


	CAJP


ANNEXE III

CALENDRIER PROVISOIRE DE RÉUNIONS DE LA 

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES (CAJP)

(Deuxième semestre 2014 et premier semestre 2015)

	SEPTEMBRE 2014



	25 septembre 2014 

14 h 30

Salle Bolívar
	1. Élection de la vice-présidence

2. Installation des groupes de travail de la CAJP

3. Présentation et examen du projet de Plan de travail de la CAJP pour la période 2014-1015

1. Suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2853 (XLIV-O/14) - Renforcement des  activités du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires (PD4) 

· Exposé de de Pedro Vuskovic Céspedes, Coordonnateur du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires 

4. Préparatifs pour les évènements spéciaux en lien avec les résolutions suivantes de l’Assemblée générale :

· [AG/RES. 2821 (XLIV-O/14)] (PD13) – Séance spéciale sur l'échange des bonnes pratiques et la mise en commun des expériences en matière d'accès à la justice, d'autonomie, et de coopération entre les défenseurs publics.

· Projet d’ordre du jour

· [AG/RES. 2826 (XLIV-O/14)] (PD9) – Cours de droit international en matière d’apatridie.

· Projet d’ordre du jour

5. Suivi du mandat établi au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13) : “Promotion et respect du droit international humanitaire”

· Mécanismes conçus pour promouvoir la participation des Commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l'Organisation des États Américains.



	OCTOBRE 2014 



	23 octobre 2014 

14 h 30

Salle Bolívar
	1. Suivi des rapports du Comité juridique interaméricain : sociétés par actions simplifiées 

2.  Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2842 (XLIII-O/14) - Accès à l'information et protection des données personnelles (PD4 et 10)

· Examen, par les États membres, de l'avant-projet de programme interaméricain sur l'accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), présenté par le Département du droit international. (comprend des commentaires du Pérou et des États-Unis)

· Présentation du Département de droit international sur les avancées du projet de coopération sur l’accès à l’information publique.

· Exposé du Comité juridique interaméricain relatif aux diverses modalités de  réglementation de la protection des données personnelles (à confirmer)



	NOVEMBRE 2014



	13 novembre 2014 

14 h 30

Salle Bolívar
	Examen des thèmes suivants :

1. AG/RES. 2847 (XLIII-O/14) - Reconnaissance et promotion des droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques (PD6)
· Exposé du Département de droit international

· Échange de données d’expériences fructueuses pour l'inclusion sociale de la population d’ascendance africaine dans les États membres

2. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2838 (XLIV-O/14)
Appui aux États membres - Initiative pour le renforcement et l'innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques (suivi général de la question)

3. AG/RES. 2823 (XLIV-O/14)
Adoption du mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador (à confirmer)

4. Préparatifs pour l’évènement spécial en lien avec la résolution suivante de l’Assemblée générale :

· AG/RES. 2822 (XLIV-O/14) (PD13) - Réunion spéciale sur le droit à la vérité

· Projet d’ordre du jour



	20 novembre 2014 

14 h 30 

Salle Bolívar
	Suivi général de la résolution AG/RES. 2833 (XLIV-O/14) “Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégral”, avec la participation d’experts nationaux (à confirmer)



	DÉCEMBRE 2014



	4 décembre 2014 

14 h30

Salle Bolívar


	Réunion spéciale pour échanger des données d'expériences, des points de vue et des bonnes pratiques sur les  “Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les individus, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques” - AG/RES. 2851 (XLIV-O/14) (à confirmer). 


	11 décembre 2014 

14 h 30

Salle Bolívar


	Réunion spéciale sur le droit à la vérité - AG/RES. 2822 (XLIV-O/14)

	JANVIER 2015



	22 janvier 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Suivi général de la question des droits des personnes d’ascendance africaine



	29 janvier 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Réunion spéciale sur la promotion et protection des droits de la personne dans les entreprises 2840 (XLIV-O/14)] (PD5) (à confirmer)

	FÉVRIER 2015



	5 février 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Examen de rapports annuels à l’Assemblée générale [AG/RES. 2849 (XLIV-O/14)]:

· Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (à confirmer)



	12 février 2015 

14 h 30

Salle Guerrero

	Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2826 (XLIV-O/14) “Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques”. 

· Cours de droit international en matière d’apatridie



	26 février 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Exposés du Secrétariat exécutif de la CIDH pour donner suite aux mandats issus des résolutions ci-après (à confirmer) :

· AG/RES. 2829 (XLIV-O/14) - Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
· AG/RES. 2851 (XLIV-O/14) - Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques (suivi général de la question)

· AG/RES. 2863 (XLIV-O/14) - Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre (suivi général de la question) 



	MARS 2015



	18 mars 2015 

14 h 30

Salle Guerrero


	Réunion spéciale sur l'échange des bonnes pratiques et la mise en commun des expériences en matière d'accès à la justice, d'autonomie, et de coopération entre les défenseurs publics. [AG/RES. 2821 (XLIV-O/14) ] (PD13).

· Ordre du jour 

· Document de référence



	19 mars 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	1. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2844 (XLIV-O/14)
Réunion des ministres de la justice des Amériques (suivi général de la question) (à confirmer)

2. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2848 (XLIV-O/14)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (suivi général de la question) (à confirmer)

3. Suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2854 (XLIV-O/14) - Appui au Comité  pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique (PD3) 

4. Méthodologie pour la négociation et l'approbation des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale 



	26 mars 2015

14 h 30

Salle Bolívar


	Examen de rapports annuels à l’Assemblée générale [AG/RES. 2849 (XLIV-O/14)] :

· Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

· Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Présidente de la CIDH, Tracy Robinson (à confirmer)

· Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (à confirmer)



	AVRIL 2015



	9 avril 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Ordre du jour à déterminer



	16 avril 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	1. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2852 (XLIV-O/14), “Promotion du droit international”, par M. Dante Negro, Directeur du Département de droit international :

· Rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international

2. Rapport du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées - AG/RES. 2825 (XLIV-O/14) (à confirmer)

3. Négociation et adoption de projets de résolutions de l’Assemblée générale



	23 avril 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Négociation et adoption de projets de résolutions de l’Assemblée générale



	30 avril 2015 

2 h 30

Salle Bolívar


	Négociation et adoption de projets de résolutions de l’Assemblée générale



	MAI 2015



	7 mai 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Négociation et adoption de projets de résolutions de l’Assemblée générale

	14 mai 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Négociation et adoption de projets de résolutions de l’Assemblée générale

	21 mai 2015 

14 h 30

Salle Bolívar


	Adoption de projets de résolutions de l’Assemblée générale
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�.	Le présent calendrier provisoire offre un guide des séances et activités que mènera à bien la Commission entre septembre 2014 et mai 2015. Les dates proposées seront éventuellement modifiées conformément à la dynamique de la Commission. Le Secrétariat distribuera régulièrement des versions mises à jour de ce calendrier. Les réunions seront convoquées par les canaux habituels.





